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À Johanne, Garance et Maximilien,
si précieux, si présents.



Introduction

L’alliance des amnésiques



« Aujourd’hui, ce qui est en cause, c’est notre cohésion nationale, ce sont les valeurs de la République auxquelles tous les Français sont profondément attachés, c’est l’idée même que nous nous faisons de l’homme, de ses droits, de sa dignité. J’appelle tous les Français à se rassembler pour défendre les droits de l’homme, pour garantir la cohésion de la Nation, pour affirmer l’unité de la République et restaurer l’autorité de l’État. »

Jacques Chirac, 21 avril 2002.




« Il n’y a pas un bon vote et un mauvais vote. Le vote Front national n’est pas répréhensible. Marine Le Pen a le droit de se présenter, donc elle est compatible avec la République. »

Nicolas Sarkozy, 24 avril 2012.






Pour la droite française, rien ne sera plus jamais comme avant. Comme avant le sarkozysme, comme avant ces cinq années, et même cette décennie (2002-2012), où elle a remis son destin entre les mains d’un aventurier sans scrupule ; comme avant cette campagne présidentielle indécente, bouquet final d’une aventure personnelle qui s’acheva en sauve-qui-peut de tous les excès.

Au fil de ces années, un processus s’est enclenché, qui s’est accéléré au cours de la bataille élyséenne de 2012, une dérive dangereuse qui autorise le rapprochement aujourd’hui, et l’union demain, de la droite et de l’extrême droite, ces deux familles politiques rivales qui n’avaient cessé de se combattre durant (presque) toute l’histoire de la république.

Car, en entretenant une forme de promiscuité idéologique, l’UMP revue et corrigée par Nicolas Sarkozy et le FN à la sauce Marine Le Pen ont posé les fondements d’une mutation à venir, celle qui peut voir convoler la droite post-sarkozyste et l’extrême droite mariniste.

Cette union-là s’est déjà manifestée lors des scrutins du printemps 2012, où les électeurs de l’UMP et du FN ont communié au fond des urnes autour des mêmes thèmes sécuritaires et xénophobes. Ils ont esquissé ainsi, à la base, une forme de coalition, minoritaire, certes, mais cohérente.

Cette évolution-là ne s’arrêtera pas d’elle-même. Le travail libératoire qu’a opéré le sarkozysme dans les consciences pour les affranchir de toute retenue ne s’effacera pas en un clin d’œil. Pour les esprits de droite, profondément remodelés par le grand vent du sarkozysme, celui-ci n’est pas une parenthèse historique, mais une référence. Ce n’est pas une fin, mais l’amorce d’autre chose, le début d’une nouvelle ère.

Le décor posé, le travail psychologique accompli, comme à l’aube des grandes mutations qui ont bouleversé la biodiversité de la planète, la barrière d’espèces entre la droite et l’extrême droite peut tomber pour engendrer une nouvelle sorte de responsables politiques, les dirigeants d’une droite mutante prête à toutes les radicalisations et à toutes les compromissions au mépris de ses valeurs passées et de ses interdits éthiques désormais dépassés.

Pour passer au stade supérieur de l’alliance, et convoler officiellement avec une formation lepéniste qui n’attend que cela, il ne reste en effet plus aux états-majors de la droite qu’à abandonner le peu de réticences qu’il leur reste.

Or, briser les tabous, faire sauter les interdits, ouvrir le champ de tous les possibles, même les plus périlleux, c’est précisément toute la démarche entreprise par Nicolas Sarkozy à l’initiative de ce tournant historique pour la droite française.

À l’orée de ce siècle, il en avait conquis de hautes luttes le leadership. Il s’était imposé en héritier rebelle, et même en chantre de la « rupture » avec tous ses aînés. Il avait piétiné allègrement le cadavre d’un Jacques Chirac politiquement mort dès lors que ce dernier lui confia les clefs de la Place Beauvau, humilié son fils préféré, Alain Juppé, et laminé le fougueux disciple de l’ex-Président, Dominique de Villepin.

Plutôt que de se faire aimer des siens, Nicolas Sarkozy choisit de s’en faire craindre. Il y parvint sans mal en se grimant en opposant à son propre camp. Il n’eut de cesse de bafouer l’étiquette et de moquer les prétentions de cette bourgeoisie conservatrice dont il exècre les bonnes manières, lui qui aime se dépeindre, en privé, en « bâtard » de cette famille politique qu’il ne reconnaît guère comme la sienne. Il n’a cessé de mépriser cette bande de « nuls », de « faibles » et de « lâches » qu’il se faisait fort de dompter pour s’en servir comme d’un marchepied vers le sommet.

La droite l’a d’abord redouté. Puis elle s’est laissé dominer, avant d’être franchement fascinée par ce condottiere qui ne lui ressemblait pas. Esclaves de cet insatiable ambitieux, les caciques de l’UMP ont fini par le suivre aveuglément jusqu’au bout d’une campagne élyséenne suicidaire à l’issue de laquelle la droite française n’a pas seulement perdu le pouvoir, mais aussi son âme. Certains l’ont fait avec enthousiasme, d’autres en se bouchant le nez, mais tous ont finalement participé, sans protester, d’une fuite en avant nauséabonde au cours de laquelle, parce qu’il espérait ainsi se sauver, le chef de l’État a repris sans barguigner tous les thèmes, le ton et les arguments de l’extrême droite.

Avec les mêmes ennemis, l’étranger et au premier chef le musulman, objet de tous les fantasmes, mais aussi le « fraudeur », « l’assisté », le « casseur », bref, le cortège des nuisibles, inutiles et fainéants. Et au final, une même vision d’une société coupée en deux par un semblant de guerre civile entre d’un côté, les « bons Français », qui « se lèvent tôt », « travaillent dur », et « respectent la loi », et de l’autre « ceux qui n’aiment pas la France ».

Si les « malgré-nous » du sarkozysme enrôlés sous une bannière qui ne leur plaisait guère n’ont rien dit, s’ils ont enfoui leurs états d’âme derrière leurs intérêts de carrière, c’est que le règne de Nicolas Sarkozy sur la droite française s’est achevé comme il avait commencé, dans la crainte. Aucun de ses sujets ne voulait courir le risque de déplaire au souverain en osant le contester de peur de subir la foudre de ses réactions. Au point que nombre de ses soutiens avouent désormais qu’ils redoutaient les conséquences d’une éventuelle réélection arrachée par cet homme qui se serait convaincu, une fois encore, qu’il avait triomphé seul contre tous, et qu’il avait raison, une fois encore.

 

Bien sûr, l’influence d’un omniprésent conseiller de l’ombre, Patrick Buisson, fiévreux disciple de Charles Maurras et inlassable apôtre de l’union de toutes les droites, est pour beaucoup dans cette « droitisation » à l’extrême de la campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy. L’opportunisme d’un candidat prêt à tout, ou presque, pour rempiler à l’Élysée, n’a pas moins pesé dans le choix de cette stratégie. Mais tout n’est pas, loin de là, affaire de circonstances. Ce tournant historique a été amorcé bien en amont. L’homme qui a fait du thème de la « rupture » un moteur de son action politique en a engendré une véritable, sérieuse et profonde, avec toute l’histoire de la droite française.

 

Si Nicolas Sarkozy a changé à ce point le visage de la droite, c’est qu’il a d’abord rompu avec ses racines et son lignage. Il a fait table rase de toutes les références passées qui encadraient jusque-là le mode de pensée d’un camp dont l’action s’inscrivait résolument du côté de la défense des idéaux républicains. Ce qui fut vrai depuis la Libération, et a fortiori depuis l’avènement de la Ve République en 1958, s’est éteint avec Nicolas Sarkozy. « Le gaullisme était une droite nouvelle, de la France libre, de la Résistance ; elle se démarquait du conservatisme, intégrait les principes républicains et engageait le pays dans un vaste effort de rénovation et de modernisation1, explique l’historien Michel Winock. Le néogaullisme, qui a pu commencer sa carrière sous Georges Pompidou et qui s’est affirmé avec Jacques Chirac, a perdu peu à peu les caractères du “rassemblement” voulu par de Gaulle, pour devenir un parti de droite qui ne disait pas son nom, gestionnaire sans grand dessein, de plus en plus assimilable à une machine électorale. Nicolas Sarkozy a définitivement enterré les références au fondateur de la Ve République, tout en utilisant les institutions qu’il avait instaurées, à commencer par les prérogatives d’un président de la République sans responsabilité devant l’Assemblée. »

Nicolas Sarkozy, le premier, rebat les cartes idéologiques de son camp, clame sa fierté de se revendiquer de « droite », et s’applique à faire émerger une droite, belliqueuse et sûre d’elle-même et de ses valeurs, qu’il qualifie de « décomplexée ». Plus encore que dans l’exercice des responsabilités, c’est dans la conquête du pouvoir qu’il a déployé toute son énergie pour œuvrer à cette véritable révolution des mentalités. « Nicolas Sarkozy est un briseur de tabous, et ce qui est vraiment révolutionnaire dans le sarkozysme, ce sont ses deux campagnes présidentielles2 », s’enthousiasme l’un de ses fervents supporters, le jeune dirigeant de l’UMP, Guillaume Peltier.

Lui qui prétendait vouloir « liquider l’esprit de Mai 1968 », jugé délétère et décadent, est en fait l’importateur d’une forme d’esprit libertaire au sein de l’UMP : avec Nicolas Sarkozy, il est interdit d’interdire à la droite française de prendre les postures les plus musclées et de se fendre des déclarations les plus violentes. Foin de tabous et de précautions, tout est désormais permis à cette droite désinhibée… même le pire. Si cette nouvelle droite peut se permettre ainsi toutes les audaces, ce n’est pas seulement parce qu’elle a abandonné, et enfoui, tout ce qui la reliait encore au passé, et qui pouvait l’empêcher de franchir certaines bornes dangereuses, c’est aussi parce qu’elle ne se pense et n’agit que dans l’instant.

« Sarkozy, au fond, qui est-il3 ? s’interrogeait Michel Winock dans un débat avec le philosophe Marcel Gauchet. S’il a chez lui toutes les traditions de la droite, il n’est d’aucune en particulier. Il n’est pas dans une tradition clairement définie […] Son rapport au passé, à l’histoire, est à peu près nul. Il n’y a pas de profondeur de champ dans son comportement. Il est l’homme et le décideur de l’instant, ou du court terme, faisant des réformes à tout-va, mais sans ligne ni axe. » C’est précisément cette politique de l’immédiateté, du temps court et de l’éphémère qui rend possibles toutes les dérives de la droite, y compris les plus dangereuses.

Celle qui fait converger l’UMP et le FN est d’autant plus inéluctable qu’un phénomène du même type est à l’œuvre un peu partout en Europe. Travaillés par les mêmes angoisses identitaires, en proie à la même perte de repères brouillés par la mondialisation, terrifiés par les flux migratoires venant du Sud, plus particulièrement de terres musulmanes, et durement frappés par la paupérisation engendrée par la crise économique, nombre de pays européens voient monter une véritable vague néopopuliste portée par des mouvements de droites radicales. Un nouvel âge de l’extrême droite qui ne ressasse plus les combats perdus d’un passé maudit mais se tourne vers les défis identitaires du XXIe siècle.

 

En France, Marine Le Pen a impulsé le même virage au Front national. Elle entend métamorphoser cette formation protestataire à vocation exclusivement tribunicienne en parti apte à prendre des responsabilités dans un système d’alliances électorales. Ne reste plus qu’à trouver des partenaires suffisamment naïfs, cyniques ou déboussolés pour conclure cette alliance. Cela tombe bien : voilà justement le labeur auquel Nicolas Sarkozy s’est attelé, lui qui a fait émerger une génération de dirigeants de droite qui répondent précisément à ces critères.

C’est parce que le sarkozysme a rompu avec l’histoire de la droite républicaine, et parce que le « marinisme » s’emploie à débarrasser le FN du fardeau de l’histoire de l’extrême droite, que s’esquisse l’alliance des amnésiques, celle qui verra s’unir demain une droite sans mémoire et une extrême droite délestée de la sienne.

C’est alors que l’on prendra vraiment conscience du lourd héritage que Nicolas Sarkozy a légué au pays : l’ancien président de la République restera à jamais l’inventeur de la droite brune.




1- La Droite, hier et aujourd’hui, Michel Winock, coll. « Tempus », Perrin, 2012, p. 181.


2- Entretien avec l’auteur, 18 juillet 2012.


3- Revue Le Débat, n° 151, septembre-octobre 2008.










Chapitre 1

Quand le sarkozysme défigure la droite


Le 6 mai 2012, Jean-Pierre Raffarin aurait-il voté pour François Hollande ? Au second tour de l’élection présidentielle, l’ancien Premier ministre UMP de Jacques Chirac aurait-il glissé dans l’urne un bulletin au nom du candidat socialiste ? Bien entendu, l’intéressé affirme le contraire. Il assure qu’il a bel et bien opté pour Nicolas Sarkozy. Et nul ne pourra jamais prouver le contraire. Pourtant, trois mois après le scrutin, Jean-Pierre Raffarin ne le cache plus : au terme de la folle campagne de Nicolas Sarkozy, campagne de tous les excès et de toutes les démagogies, il ne souhaitait plus la réélection de l’ancien président de la République. « Une victoire avec 50,5 % des voix eût été extrêmement difficile à gérer, gouverner aurait été impossible, les difficultés auraient été terribles1… »


Le lâche soulagement des « malgré-nous » du sarkozysme

L’ancien chef du gouvernement dresse un constat terrible de l’état de santé de la société française au sortir de cinq années de sarkozysme, dont trois mois de campagne élyséenne : « La France était stressée, coupée en deux, Nicolas Sarkozy a fatigué le pays2 ! » Heureusement pour la droite, et pour la France, manque-t-il d’ajouter dans un soupir, Nicolas Sarkozy a perdu face à un François Hollande dont « la grande force a été d’adresser un message de rassemblement et d’apaisement ».

Après coup, ils sont nombreux à l’UMP à se désoler de la campagne présidentielle menée par Nicolas Sarkozy au printemps 2012. « Je suis persuadée que notre pays aspirait à l’apaisement et à la réconciliation. Ce n’est pas la voie qu’a choisie mon champion3 », confesse de son côté Roselyne Bachelot. L’ancienne ministre de la Santé reconnaît que même l’ancien Premier ministre, François Fillon, dont elle est une fidèle, redoutait les conséquences d’une réélection du chef de l’État : « François Fillon me fait remarquer que si Nicolas Sarkozy est réélu, il fera payer cher tous ceux qui auront pu émettre des doutes sur la pertinence de sa stratégie, plus que jamais persuadé de ne devoir sa victoire qu’à lui-même4. » Et Roselyne Bachelot de dépeindre dans son journal de campagne l’état d’épuisement psychique et moral dans lequel cinq années de folle cavalcade sarkozyste les ont laissés, elle et son mentor, François Fillon : « Nous appréhendons la tension politique inouïe qui marquerait la victoire. L’hostilité de tant de Français envers le Président est tellement forte, tellement viscérale que, si victoire il y a, elle se fera dans la douleur. Alors, bien que j’aie encore le désir de servir le pays, que des sujets me passionnent – la culture, l’éducation –, je ne suis pas sûre de tenir à faire un tour de plus sur le Grand Huit. François non plus. Le quinquennat nous a épuisés tous les deux et, pour moi, je l’avoue, fait douter de la vie politique5. »

L’échec comme un pis-aller, la défaite comme un « lâche soulagement »… Faut-il qu’ils aient souffert de leur chef, de ses foucades et de son autoritarisme, tous les « malgré-nous » du sarkozysme pour avoir enduré sans mot dire, trois mois durant, une campagne, un ton et des arguments qui les rebutaient à ce point ! Car tout au long de la seconde odyssée élyséenne de leur champion, pas un seul de ses lieutenants n’a osé le mettre en garde publiquement sur l’orientation qu’il avait choisie. Inquiets pour certains, affolés pour d’autres, circonspects pour la plupart, mais tous fascinés, ils ont suivi aveuglément ce joueur de flûte qui les menait au précipice.

De François Fillon à Roselyne Bachelot, ils ont tous appliqué avec discipline, parfois même avec zèle, une ligne lepénisante « à droite toute ! » centrée sur la stigmatisation des « immigrés » et des « assistés », dont ils imputent la responsabilité au seul Patrick Buisson, omniprésente éminence grise du sarkozysme en perdition.

Évoquant le meeting de la place de la Concorde du 15 avril 2012, une semaine avant le premier tour, Roselyne Bachelot s’exaspère de voir Patrick Buisson se glisser sur la tribune : « La campagne exacerbe les ego des hommes de l’ombre. Patrick Buisson, l’âme damnée du Président, se cherche lui aussi une place dans le tableau. Il se juche sur l’estrade pour se placer à proximité du héros du jour. Cela m’énerve passablement de voir cette personnalité manipulatrice réclamer son quart d’heure de célébrité. La campagne rend fou, décidément6… » Peut-être. Mais elle rend aussi sacrément silencieux. Et lâche.

Même la pourtant frondeuse Nathalie Kosciusko-Morizet, piégée par son rôle de porte-parole du candidat, n’a rien trouvé à redire à une campagne qui récitait avec application des thèmes lepénistes dont elle n’avait eu de cesse, jusque-là, de répéter à quel point elle les exécrait.

Bien sûr, la campagne électorale a ses raisons que l’honnêteté intellectuelle ne connaît pas. L’impératif de loyauté à l’endroit du candidat impose de taire ses désaccords et états d’âme. La nature de l’élection présidentielle au suffrage universel, compétition suprême concentrée autour de la désignation par tous d’un chef unique supposé entraîner tous les autres, et donc prétendument doté d’une sorte d’infaillibilité, fait le reste. La pompe monarchique qui imprègne cette joute démocratique empêche les courtisans de contester les choix du candidat de leur cœur dès lors qu’ils aspirent à faire prospérer carrière et intérêts.

Le pire, c’est que cette chape de plomb perdure au-delà de l’échec du prétendant et de sa stratégie. Pour s’en convaincre, il n’est qu’à observer comment Roselyne Bachelot, encore elle, a été lapidée par ses pairs lorsqu’elle a évoqué la nécessité de se livrer à un « droit d’inventaire » du sarkozysme une fois celui-ci désavoué dans les urnes, opération nécessaire selon elle pour mieux faire redémarrer l’UMP sur des bases saines.

La malheureuse a subi un tollé de la part de tous les caciques de l’UMP. À leurs yeux, l’impudente avait commis là un véritable sacrilège, un blasphème ! Et de François Fillon à Jean-François Copé, en passant par quelques autres, tous les postulants à la conquête du trône de président de l’UMP à l’automne 2012 rivalisent dans les louanges et la fidélité à l’héritage de Nicolas Sarkozy. À les écouter, l’après-sarkozysme sera sarkozyste… ou ne sera pas.

Entre 2007 et 2012, en l’espace de cinq ans, sous l’égide de son messie omniscient, la droite française aura pourtant perdu successivement les élections municipales, régionales, cantonales (deux fois), législatives et la présidentielle. Même le contrôle du Sénat a fini par lui échapper et par passer à gauche, une première dans l’histoire de la Ve République ! Et pourtant, il serait interdit aux responsables de l’UMP de s’interroger et de débattre des causes de cette succession inédite de déroutes électorales alors que celui qui les y a conduits s’est retiré, temporairement ou définitivement, de la vie politique. Quel système terrible que ce culte du chef qui interdit d’être collectivement intelligent de peur de froisser l’ego d’un seul supérieur…

Pourtant, la droite française aura bien changé durant ce quinquennat sarkozyste, et plus encore au fil de son agonie, durant ce dernier trimestre de campagne présidentielle. Elle aura rompu avec bien des préceptes républicains qui furent les siens des décennies durant, elle se sera éloignée de son histoire et de ses racines, elle aura abandonné ses fondamentaux de tolérance, de respect et de rassemblement pour adopter sans vergogne le discours excluant et xénophobe de l’extrême droite.

Une telle métamorphose mériterait un sacré examen de conscience, une profonde psychothérapie de groupe. Mais même devenue orpheline, l’UMP se l’interdit encore…

Il est vrai toutefois que, comme toujours avec les grandes ruptures historiques, celle qui a frappé la droite française en 2012 relève d’un mélange de hasard et de nécessité. Elle tient à la fois à pas grand-chose et… à beaucoup. Elle vient de loin et s’est en même temps jouée sur trois fois rien, un détail.




Le jour où Patrick Buisson a gagné

C’est sans doute le 31 janvier 2012 que son destin s’est joué. Ce jour-là, Nicolas Sarkozy a définitivement scellé le sort de la droite. Deux jours plus tôt, le président de la République s’était donné en spectacle télévisuel, comme il aimait si bien le faire, et qui plus est sur neuf chaînes en même temps. Un record ! Pendant près d’une heure trente, le chef de l’État, interrogé par trois journalistes respectueux, s’était posé en ultime rempart des Français face à la crise. Dans le décor majestueux de l’Élysée, il s’était fait fort de les protéger encore une fois et de faire don de toute son énergie et de tout son volontarisme pour leur épargner les souffrances provoquées par les convulsions de l’économie. Pour les Français, les temps étaient durs, certes, mais le Président était à leurs côtés, mieux que ça, en première ligne. Tel était le sens de cette solennelle intervention élyséenne censée souligner aux yeux de l’opinion que, sans la présence de Nicolas Sarkozy, la crise frapperait le pays bien plus violemment, et chacun des Français jusqu’au tréfonds de sa vie quotidienne.

Dans son entourage, de l’essayiste Alain Minc au spécialiste de l’opinion Pierre Giacometti, en passant par le secrétaire général de l’Élysée, Xavier Musca, ou celui qui s’était vu promettre Matignon en cas de réélection, Alain Juppé, nombreux étaient ceux qui ne voyaient de salut électoral pour le président sortant que dans ce que l’un d’eux appelle « la ligne Raymond Barre », une ligne austère et ardue qui visait à rassembler les Français dans l’effort et qu’il résume de ces mots : « François Hollande est un faible, nous sommes en pleine guerre économique et financière, Nicolas Sarkozy est le seul à pouvoir demander des sacrifices, le seul à pouvoir faire souffrir les Français… pour les sauver ! » Bref, un président protecteur doublé d’un candidat churchillien, telle est la recette qui devait permettre à Nicolas Sarkozy de renouveler son bail à l’Élysée. De la sueur, du sang, des larmes… et au final des bulletins de vote, assez en tout cas pour demeurer cinq années supplémentaires à l’Élysée. « Il avait préparé une campagne dans le droit fil de sa présidence de l’Union européenne, au second semestre de l’année 2008 », confesse l’un de ses plus proches conseillers qui souligne que cette fameuse présidence de l’UE, celle de l’explosion de la crise financière et du discours colbertiste de Toulon, est précisément le seul moment de son quinquennat où Nicolas Sarkozy soit nettement remonté dans les sondages d’opinion. C’est la période où Alain Minc avait érigé la défense du triple A de la France, un véritable « trésor national », en équivalent de celle, jadis, de la « ligne bleue des Vosges », et où Nicolas Sarkozy avait fait adopter à la hussarde une hausse de deux points de TVA dite « sociale », un transfert de charges des entreprises vers les particuliers à vocation patriotique tant il était supposé permettre au pays d’enrayer les délocalisations. Le chef de l’État songeait même à faire venir Angela Merkel en France pour tenir des meetings communs avec la chancelière allemande, façon d’illustrer l’indissoluble solidarité du tandem Paris-Berlin dans la guerre économique.

 

L’été précédent, au début du mois de juillet 2011, Luc Ferry avait été invité à dîner à La Lanterne, la résidence versaillaise des Premiers ministres annexée au début de son mandat par Nicolas Sarkozy. Le philosophe, ancien ministre de l’Éducation nationale du gouvernement Raffarin, est un ami du couple Sarkozy, intime de longue date de Carla Bruni. Au cours du repas, Luc Ferry prétend éclairer le Président sur les enjeux qui peuvent, selon lui, le conduire à se faire réélire : « Nicolas, il n’y a que deux questions qui préoccupent les Français : Quel avenir pour les jeunes et quel avenir pour la civilisation européenne et la laïcité ? Si tu axes toute ta campagne sur ces thèmes, tu gagneras, j’en suis sûr ! » Nicolas Sarkozy l’écouta distraitement, comme souvent. Il a toujours apprécié Luc Ferry, un être intelligent, brillant certes, mais à ses yeux un rien loufoque et surtout « pas politique du tout ». Pour tout dire, le chef de l’État n’a jamais vraiment compris pourquoi Jacques Chirac avait fait ministre l’un des représentants de cette intelligentsia germanopratine pour laquelle il n’a pas grande considération… Plus tard, à la fin de l’année 2011, à l’approche de la campagne présidentielle, Luc Ferry reviendra à la charge une ultime fois lors d’un déjeuner à l’Élysée : « Nicolas, pendant ton mandat, tu n’as été aimé des Français qui t’ont détesté le reste du temps que lorsque tu as présidé l’Europe, pendant le second semestre 2008. Même ceux qui n’avaient pas voté pour toi ont apprécié ton action. Tu dois t’en souvenir pour ta campagne, te faire protecteur et rassembleur… » Mais Nicolas Sarkozy n’a jamais eu l’intention de tenir compte de l’avis de cet « intellectuel rive gauche » pour remporter la présidentielle. Comme le lui a répété son intellectuel de la rive d’extrême droite, Patrick Buisson, qu’est-ce qu’un philosophe aux cheveux longs habitué du Café de Flore peut bien connaître aux difficultés de la vie quotidienne des Français ?

Et ce fameux 31 janvier 2012, donc, une salve de sondages tombe pour analyser l’impact de l’intervention télévisée du Président deux jours plus tôt sur neuf chaînes simultanément. Et là… rien ! Nicolas Sarkozy ne gagne pas un seul point de popularité. Il ne bouge pas d’un pouce. Sa cote demeure désespérément plate. Un sentiment de consternation s’abat dans le bureau élyséen où ses plus proches conseillers sont rassemblés autour du Président. L’un d’entre eux rompt le lourd silence : « Ça suffit, il faut changer tout ça ! L’économie n’a jamais rien rapporté sur le plan électoral. Personne ne s’est jamais fait élire sur des sujets économiques, maintenant, on va faire autrement ! » Patrick Buisson a gagné, il le sait. L’homme dont Nicolas Sarkozy a fini par se convaincre qu’il l’avait fait gagner en 2007 reprend les choses en main. Fervent maurrassien, il a fait de « l’union de toutes les droites » le combat de sa vie. À ses yeux, la bataille élyséenne de 2012 doit être une étape supplémentaire sur ce long chemin. Il incite donc son champion à « faire campagne sur les valeurs » en ciblant exclusivement deux thèmes : l’assistanat et l’immigration. « Un discours ancré sur une idée simple : ceux qui ne sont pas avec moi sont contre la France ! » ose un habitué de l’Élysée selon lequel il s’agissait carrément d’une « campagne de guerre civile ».

Buisson a une obsession, les « bobos », ces mauvais Français qui ont, selon lui, coupé la gauche du peuple. Il exhorte Nicolas Sarkozy à déployer une véritable « bobophobie » pour dépeindre, selon l’expression de l’un de ses proches, François Hollande, en « candidat des bobos et des immigrés ». Et lorsqu’il délaisse un instant les citations de Charles Maurras, Patrick Buisson dégaine une référence un rien plus terre à terre pour convaincre le staff de campagne du bien fondé de sa stratégie : il évoque la figure de l’ancien député ultradroitier Alain Griotteray qui n’a cessé, sa vie durant, de réclamer une alliance entre la droite et l’extrême droite…

« En fait, Patrick Buisson est un gourou qui n’impressionne que les gens peu cultivés », soupire Luc Ferry qui ajoute, à propos de la conversion du candidat UMP au buissonnisme : « Au fond, si Nicolas a adopté la ligne Buisson, c’est parce que c’est celle avec laquelle il se sentait le plus à l’aise, celle qui collait à son tempérament. Sarkozy n’aime que la bagarre, le conflit, la guerre ! Il ne se sent bien que dans le débat violent, viril et il est mal à l’aise avec une ligne gaulliste de rassemblement7. »

À quoi tient le destin d’une famille politique ? À deux ou trois enquêtes d’opinion décevantes, à la force de conviction d’un conseiller influent, à l’impatience d’un leader opportuniste sans colonne vertébrale idéologique…

 

 « Le sarkozysme est tout sauf une doctrine8, analyse Alain Minc. C’est une force qui va, une espèce d’ovni sans véritable boussole idéologique. » « Nicolas déteste les idées… et les intellectuels9 », ajoute l’intellectuel Luc Ferry. Et l’ex-Premier ministre Jean-Pierre Raffarin, qui qualifie le sarkozysme d’« opportunisme intelligent », l’habille d’une de ces raffarinades qui ont fait sa réputation : « Le sarkozysme est plus une pensée de la politique qu’une politique de la pensée10. »

« Nicolas Sarkozy est un politicien avant tout opportuniste, sans véritable fond idéologique11, analyse de son côté l’historien Michel Winock. C’est ce qui a fait sa force, c’est ce qui lui a permis de faire tenir ensemble des gens très différents, des individus de sensibilités diverses qui n’étaient pas gênés par un carcan idéologique, sauf pendant la dernière période, celle de la campagne présidentielle influencée par Patrick Buisson. »

Alors, la faillite morale qui a emporté l’âme de la droite française en 2012 ne serait-elle qu’affaire de circonstances ? S’agit-il d’un accident provoqué par la conduite dangereuse du pilote sans foi ni loi qui en avait pris les commandes ?

« Ensemble, tout devient possible ! » proclamait le slogan de sa campagne victorieuse de 2007. Tout seul, parce qu’il se croyait tout permis, tout lui serait encore possible, a cru pouvoir se répéter Nicolas Sarkozy cinq ans plus tard. Parce qu’il n’a jamais cru plus fort en autre chose qu’en lui-même, parce qu’il s’était convaincu que seul contre tous, et même contre les siens, il pouvait triompher, et parce qu’il a toujours pensé que la victoire, la préservation de son pouvoir, la réussite, autorisait toutes les attitudes, bref que la fin justifiait les moyens, tous, sans exception. Mais Nicolas Sarkozy a échoué. Plus grave, dans sa chute, il a entraîné son camp et il a défiguré la droite française. Et loin de n’être qu’anecdotique ou accidentelle, cette rupture idéologique dans laquelle l’ancien chef de l’État a embarqué les siens est historique et vient de loin.




L’inventeur d’une droite sans mémoire

Que restera-t-il, somme toute, du sarkozysme ? Peu de réformes d’ampleur, pas de grands travaux, pas de bilan fort sur la scène internationale, pas davantage de bouleversements sociétaux. Mais une attitude, un état d’esprit, une aventure politique qui a provoqué un profond chamboulement des valeurs de la droite française. Le sarkozysme n’est sans doute pas un humanisme. Ce n’est pas davantage une pensée politique aux contours établis. Mais c’est à coup sûr un art chorégraphique tant son héros a su se montrer souple avec les mots et les références. C’est même un art forain, Nicolas Sarkozy ayant jonglé sans pudeur, mais pas sans habileté, avec les concepts et les valeurs. Et c’est peut-être tout autant un art du mime, puisque l’ex-chef de l’État aimait prendre les postures les plus contradictoires pour mieux surprendre l’adversaire et ratisser large. Toutefois, on aurait tort de le sous-estimer. Le sarkozysme a bel et bien existé. La France l’a rencontré. La droite l’a adopté. Et il s’est efforcé de changer l’une comme l’autre.

La France est sortie du sarkozysme au bout de cinq ans, peut-être un peu plus tant il avait rythmé, déjà, le second mandat de Jacques Chirac, entre 2002 et 2007. La droite française, elle, y est encore plongée, de fait, malgré la retraite de son héros. Car elle a été profondément remodelée par cette expérience inédite dans son histoire.

Si la marée sarkozyste s’est retirée au soir du 6 mai 2012, elle a laissé des traces profondes dans les esprits.

Pour le pays, ballotté par la mondialisation, l’expérience n’a sans doute pas été si traumatisante que l’ont prétendu ses adversaires. Paradoxalement, l’irruption de la crise, en 2008, a sauvé la France des dégâts qu’aurait pu y commettre le sarkozysme. L’ancien maire de Neuilly s’était fait élire, flamberge au vent, pour mettre à bas un « modèle social français » qu’il jugeait décati. « Sarko l’Américain », ou plutôt l’Anglo-Saxon, ne jugeait que par Londres et Washington, et ne tarissait pas d’éloges pour ses amis « Tony » (Blair) et « George » (W. Bush). Un an plus tard, la crise économique l’a contraint à remiser son ébouriffant dessein pour rafistoler tant bien que mal « l’exception française » et s’efforcer de lui faire franchir sans trop de casse la tempête économique.

Pour la droite, en revanche, il est probable que plus rien ne sera comme avant. Nicolas Sarkozy a changé son camp comme aucun de ses prédécesseurs de la Ve République avant lui. Il s’est d’ailleurs appliqué à ne jamais se référer à aucun d’entre eux. Dans les centaines de discours prononcés par Nicolas Sarkozy, rarissimes furent les évocations de la figure tutélaire du général de Gaulle, pourtant fondateur du régime et référence indépassable de la plupart des ténors de la droite. Le souvenir de Georges Pompidou n’est pas davantage présent. Quant à Jacques Chirac, qui fut pourtant le premier tuteur politique de Nicolas Sarkozy, il a totalement disparu de l’univers de l’impudent qui s’est installé à l’Élysée en 2007. C’est même en revendiquant haut et fort une « rupture » sans ménagement avec son prédécesseur, ce « roi fainéant », qui n’avait rien fait de bon, et même rien du tout, que Nicolas Sarkozy s’est fait élire.

François Pinault, grand patron proche de Jacques Chirac, avait eu jadis un mot terrible pour définir le personnage Sarkozy : « C’est un immigré hongrois en partance pour les États-Unis qui a posé ses valises à Paris par hasard… » Dans certains milieux, et en particulier à l’extrême droite, de telles allusions au déracinement du personnage, mêlées à la dénonciation de son penchant pour l’argent et le mauvais goût du « bling-bling », ont confiné parfois à l’antisémitisme. À l’inverse, le côté « bohémien » et aventurier de ce jeune chien fou revêche aux usages de la bonne société lui confère aussi un visage sympathique qui hérisse la bourgeoisie traditionnelle, parfois jusqu’à Neuilly-sur-Seine.

En fait, « Nicolas Sarkozy n’est pas le produit d’un héritage et de cultures politiques, c’est un produit de synthèse, une sorte de Janus12 », traduit l’historien Jean-François Sirinelli.

 

C’est sans doute la première particularité du sarkozysme. Et le principal danger qui plane sur l’héritage qu’il lègue à son camp. Nicolas Sarkozy a pris plaisir à piétiner, et même à enterrer ceux qui le précédaient. Il a rompu les amarres avec le passé. Le problème, c’est qu’il est ainsi l’inventeur d’une droite sans mémoire. Sans histoire, sans passé, sans racines. Et donc sans retenue. Une droite amnésique, capable de tout, prête à tout, car elle ne sait plus ce qui est autorisé, faute de se souvenir de ce qu’elle fut. À l’en croire, l’histoire commençait avec Nicolas Sarkozy…

2007, c’était : droite, année zéro. Cinq ans durant, secoués, enivrés mais aussi maltraités par les mauvaises manières de l’ex-locataire de l’Élysée, les rejetons du sarkozysme ont été fort mal élevés. Puisque celui qui fut leur chef, et même leur maître, avait mis à bas tous les totems, tous les tabous, et toutes les références au passé pour cette nouvelle droite, il est désormais interdit d’interdire ! Tout est permis. Le sarkozysme en a élaboré le code de mauvaise conduite : c’est la droite sans-gêne ! « Nicolas Sarkozy a fait table rase de l’histoire de France13, explique Michel Winock. C’est une volonté de puissance qui s’est déployée sans frein et qui a marqué une vraie rupture. » « Le sarkozysme est une forme de management moderne, brillant, fondé sur un leadership fort, mais sans balises intellectuelles pour l’avenir14 », explique l’ancien Premier ministre Jean-Pierre Raffarin.

Après Sarkozy, la droite française ne sait plus qui elle est, car elle ne sait plus d’où elle vient. D’où parles-tu, compagnon ? Les caciques de l’UMP sont aujourd’hui bien en peine de répondre à cette question qui dit tout de la profondeur de la crise existentielle que traversent les héritiers du sarkozysme.




Le praticien d’une droite sans tabous

Après Nicolas Sarkozy, la droite française est une terre en jachère, labourée mais sans racines, chauffée à blanc et débarrassée de tout cadre moral, de tout corpus éthique.

C’est la sanction d’une autre rupture engendrée par l’ancien chef de l’État dans les esprits de son camp : pour la première fois avec Nicolas Sarkozy, la droite française s’est dite résolument… « de droite ». Et fière de l’être ! « Nicolas Sarkozy est un briseur de tabous15, s’enthousiasme le trentenaire secrétaire national de l’UMP Guillaume Peltier, disciple de Patrick Buisson. Il a brisé la plupart des tabous dans lesquels était engluée la droite française. La vraie révolution du sarkozysme, c’est que sous Chirac, beaucoup à droite avaient honte de ne pas être à gauche ; sous Sarkozy, tous ceux de ma génération se disent fiers d’être de droite ! »

Une profession de foi typique du véritable legs de l’ex-président de la République : une « droite décomplexée », une droite « sans tabous ».

Cela n’a l’air de rien, à peine une foucade verbale, une petite provocation de plus. Ce n’est pourtant pas qu’un simple coup de menton un peu bravache. C’est une métamorphose décisive qui explique en grande partie l’inquiétante dérive qui menace aujourd’hui la droite française.

Car les tabous sont indispensables à la vie en société. En effet, ils impliquent le respect de l’individu et de sa différence. Nul ne peut vivre sans tabous. Et plutôt que de les éradiquer, il faut les comprendre, les expliquer et les réguler pour faire fonctionner une collectivité de façon apaisée. Faire de la politique sans tabous, s’autoriser tout et n’importe quoi, c’est tout oser pour la satisfaction d’un seul… au grand péril de tous les autres.

Tous les dirigeants de l’UMP, sans exception, savent gré à leur ancien mentor de les avoir débarrassés de toute pudeur sémantique. Et de leur avoir permis de se revendiquer haut et fort « de droite ». Au premier abord, on peut les comprendre. Quoi de plus normal, de plus logique et, somme toute, de plus naturel que de laisser les responsables de la droite française brandir tout bonnement cette étiquette ? Les partisans de cette évolution rhétorique fustigent l’oppressante domination culturelle de la gauche et de ses bien-pensants qui les avaient, selon eux, si longtemps empêchés de l’assumer. Or, ils se trompent. Certes, beaucoup de beaux esprits de gauche ont une fieffée tendance à se poser en donneur de leçons, en précepteurs du Bien, du Bon et du Vrai. Au lendemain de la Libération, et jusque dans les années 1980, ceux-là ont tenu le haut du pavé intellectuel parisien et se sont appliqués à stigmatiser derrière tout homme de droite la menace d’un esprit fascisant en puissance… Mais là n’est pas le principal obstacle qui se dressa devant les consciences de droite pour les empêcher de s’assumer comme telles. C’est un choix volontaire, une décision posée et réfléchie du général de Gaulle lui-même qui interdit, de fait, aux hommes de droite de tomber le masque sémantique.

Jamais de Gaulle ne se revendiqua de droite, et c’est cet exemple qui retint ses successeurs d’endosser à leur tour ce dossard. Si de Gaulle refusa cette étiquette, ce n’était pas, on s’en doute, par faiblesse ou pour céder à un diktat quelconque venu du camp de la gauche. Non, de Gaulle fit ce choix, d’abord pour éviter que son camp et une partie de ses soutiens ne puissent être renvoyés à certaines périodes peu glorieuses de l’Histoire. Ensuite, et surtout, pour identifier pleinement la droite à la république. Enfermer la droite française sous l’étiquette de « droite », c’était marquer une filiation, lointaine et partielle certes, mais réelle, avec tous ceux qui, hostiles à la Révolution française, continuaient d’entretenir une certaine nostalgie de l’Ancien Régime, voire de secrètes aspirations à la Restauration. Éviter que la droite ne se replie sur elle-même, ne se renferme dans un camp, c’était embrasser, au contraire, tout le champ de la République et en absorber tous les apports. C’était tout bonnement assimiler la droite à la France dans sa globalité et dans sa diversité, plutôt que de distinguer en son sein deux camps, celui des patriotes, des vrais Français, de « ceux qui aimaient la France » et… celui des autres. Ce n’est qu’après avoir perdu une première fois le pouvoir, en 1981, que la droite a commencé à revendiquer cet étendard par la voix de quelques jeunes parlementaires trublions. Parce que c’était un outil, presque une arme, pour poser les bases de la reconquête de ce pouvoir qui lui revenait presque naturellement et qui n’était tombé que par mégarde, et pour peu de temps – c’était certain – dans les mains de quelques imposteurs venus d’ailleurs.

Une droite sûre d’elle et de ses valeurs n’éprouve cependant pas le besoin de s’autoproclamer comme telle et de hisser chaque matin ses couleurs. C’est ce qu’avait parfaitement compris le Général, c’est la raison pour laquelle « le mythe du gaullisme, c’était le rassemblement16 », comme le rappelle Michel Winock. Et c’est avec cet héritage éminemment républicain aussi que le sarkozysme a rompu.




La radicalisation, une idée qui vient de loin

Alors, pragmatique, Nicolas Sarkozy ? Sans doute. Opportuniste ? À coup sûr. Et pourtant, il ne faut pas s’y tromper, la radicalisation de la droite de gouvernement qu’il a impulsée n’était pas qu’une simple tactique à courte vue. Cette stratégie s’est déployée de façon spectaculaire à l’occasion de ses deux campagnes présidentielles, mais aussi à l’occasion de multiples moments forts de son quinquennat : la création du ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale, les dérapages sémantiques de Brice Hortefeux puis de Claude Guéant, le grand débat sur l’identité nationale initié par Éric Besson, le discours de Grenoble et ses suites, les expulsions massives de Roms, l’activisme législatif en matière de sécurité et d’immigration, etc. Il s’agit bien d’une entreprise politique délibérée et de longue haleine visant à changer en profondeur le visage de la droite française. À sa décharge, il fut souvent imputé à Nicolas Sarkozy sa propension à multiplier les coups de communication et les initiatives ultramédiatisées pour faire le spectacle. Mais il n’est pas question, ici, d’une circonstance atténuante mais bien plutôt d’une circonstance aggravante de son action car si ces initiatives musclées avaient aussi vocation à faire le spectacle, c’était pour agir en profondeur sur les mentalités. On le sait, une image forte, un mot provocateur, et Nicolas Sarkozy n’en fut pas avare (« kärcher », « racailles », etc.), ont des conséquences politiques lourdes. Quand bien même ces actes n’auraient pas d’effet concret, ils laissent malgré tout des traces indélébiles dans les consciences.

De fait, en quelques années, le sarkozysme a déplacé le centre de gravité de la droite. Sous les deux mandats de Jacques Chirac, celui-ci se situait au centre droit, entre le gaullisme social du RPR et le christianisme social de l’UDF. C’est ce qui explique que l’écrasante majorité de l’électorat de gauche se soit rendue aux urnes sans coup férir le 5 mai 2002 pour voter Jacques Chirac et dresser ainsi un barrage imposant à Jean-Marie Le Pen. Malgré les griefs que ces électeurs avaient à l’endroit du fondateur du RPR – et ils étaient fort nombreux – ils lui reconnaissaient le mérite d’avoir toujours clairement combattu l’extrême droite, en tout cas depuis la fin des années 1980. Ils lui accordaient sans hésiter une place de choix au centre du cercle des valeurs républicaines.

Imagine-t-on quel aurait été le score de Nicolas Sarkozy dans l’hypothèse cauchemardesque où, la gauche de nouveau éliminée au soir du premier tour, le chef de l’État sortant aurait eu à affronter Marine Le Pen au second tour de la présidentielle de 2012 ?

Dans un tel cas de figure, Nicolas Sarkozy aurait, à coup sûr, été réélu, mais quel niveau record aurait atteint l’abstention parmi les électeurs de gauche ? Quelle proportion d’entre eux se serait résolue, la mort dans l’âme, à aller lui apporter ses suffrages ? Et, pire encore, quelle frange d’électeurs de gauche aurait préféré aller voter Marine Le Pen pour concrétiser jusqu’au bout cet antisarkozysme viscéral que l’intéressé n’aura fait que nourrir par ses provocations permanentes ?

Telle eut été la sanction d’un dessein politique qui a consisté à faire dériver le centre de gravité de la droite vers une droite radicale située aux confins de l’extrême droite.

Pour mener à bien son projet, Nicolas Sarkozy a opéré une véritable rupture anti-humaniste. Elle a consisté à systématiser, pour répondre à chaque crise ou à chaque problème, la recherche et la désignation de bouc émissaires : étrangers, musulmans, pauvres, assistés, fraudeurs, etc. Ce mode opératoire conduit à catégoriser la population en deux camps : les bons et les mauvais, les efficaces et les oisifs, les patriotes et les autres.

Plutôt que de résoudre un problème délicat, le subterfuge permet de pallier l’impuissance du politique en trouvant des dérivatifs, en l’occurrence en désignant à la grande masse de l’électorat des groupes minoritaires de fautifs, responsables du désordre.

Un calcul qui érige « l’altérophobie17 » en stratégie politique. D’un côté, les bons citoyens à protéger, « la France qui se lève tôt » et « qui ne casse pas des abribus », de l’autre, les mauvais, « racailles » de banlieue ou « monstres » délinquants, à bannir justement pour protéger les premiers. On mesure à quel point cette évolution du discours de la droite française le rapproche de celui du Front national qui, depuis sa création il y a quarante ans, a toujours fait reposer la défense et la sauvegarde de la nation sur le rejet de celui qui est différent, l’immigré, mais aussi le Français d’origine étrangère, qualifié de « Français de papier », sorte de « cinquième colonne » qui menace de pervertir, de l’intérieur, notre mode de vie.

À cet égard, le discours de Grenoble du 30 juillet 2010 fait figure de cas d’école, et prend la forme d’une vraie rupture dans l’histoire de la droite républicaine. Il marque une étape supplémentaire dans la manière de copier l’extrême droite jusqu’à accoucher d’une vraie gémellité, sur la forme et sur le fond. Pour la première fois, en reliant dans une même logique l’immigration et le chômage et en liant les deux éléments avec les problèmes d’insécurité, Nicolas Sarkozy reprend explicitement le triptyque qui, à partir de 1978, a bâti la doctrine frontiste selon laquelle, comme on pouvait le lire sur les affiches du parti, « Un million de chômeurs, c’est un million d’immigrés en trop », puis « Deux millions de chômeurs, c’est deux millions d’immigrés en trop », etc.

En l’occurrence, le forfait sémantique et moral de Nicolas Sarkozy était d’autant plus grave qu’il ne s’agissait pas là des simples dérapages verbaux d’un candidat en surchauffe – et en perdition – mais du discours solennel d’un président en exercice. Outre les virulentes attaques contre les Roms, stigmatisés en tant que population et désignés comme tel, le chef de l’État jugea également bon de déclarer « la guerre » aux « trafiquants », un vocabulaire martial plutôt éloigné de celui qu’utilise d’ordinaire le chef d’un État démocratique attaché au maintien de l’ordre, certes, mais aussi au respect de la justice. « Lorsque, dans son discours à Grenoble, en 2010, il fait le lien entre immigration et délinquance, Nicolas Sarkozy nous soulage des accusations qui étaient portées contre nous », pourra se féliciter quelque temps plus tard Jean-Marie Le Pen.

N’étant plus à une contradiction près, Nicolas Sarkozy reprend le principe de la double peine qu’il se targuait quelques années plus tôt d’avoir aboli, en proposant que la nationalité française puisse être retirée à « toute personne d’origine étrangère qui aurait volontairement porté atteinte à la vie » d’un policier, d’un gendarme ou « de toute autre personne dépositaire de l’autorité publique ». Dans la foulée, le ministère de l’Intérieur, conduit par le fidèle Brice Hortefeux, demande aux préfets d’engager « une démarche systématique de démantèlement des camps illicites, en priorité ceux de Roms ». Cette circulaire, datée du 5 août 2010 et signée du directeur de cabinet du ministre, fixe un objectif de 300 campements ou implantations illicites à faire évacuer dans un délai de trois mois, et exige des préfets « d’assurer la réalisation minimale d’une opération importante par semaine (évacuation/démantèlement/reconduite), concernant prioritairement les Roms ». La désignation explicite d’une communauté suscite un tollé tel qu’il contraint le gouvernement à faire annuler cette circulaire.




« Nicolas Le Pen » vous parle…

Au total, cinq ans durant, l’exemple venant d’en haut, Nicolas Sarkozy se sera donc employé à libérer la parole de ses ouailles. De Brice Hortefeux, alors ministre de l’Intérieur, ricanant de la présence des Arabes repeints en Auvergnats (« Quand il y en a un ça va, c’est quand il y en a beaucoup qu’il y a des problèmes ») jusqu’à Nadine Morano, pour qui les « jeunes musulmans » doivent se montrer « discrets » et ne pas « parler verlan » ou « porter leur casquette à l’envers », ou encore la porte-parole de l’UMP Valérie Rosso-Debord, qui accuse la porte-parole de campagne de François Hollande, Najat Vallaud-Belkacem, de servir le roi Mohammed VI et de faire prévaloir ses origines marocaines sur son identité française, ils sont légion les zélés serviteurs du sarkozysme à démontrer que sur le plan lexical, au moins, cette droite-là n’a en effet plus aucun tabou.

Au premier rang d’entre eux, Claude Guéant, intronisé « adhérent d’honneur du FN » sur un mode ironique par Marine Le Pen, pour avoir multiplié les dérapages en quelques semaines : « le nombre de musulmans pose problème », « les Français ont le sentiment de ne plus être chez eux », « toutes les civilisations ne se valent pas », « les deux tiers des élèves en situation d’échec scolaire sont des fils d’immigrés », etc.

À chaque fois, c’est donc Nicolas Sarkozy qui a montré le mauvais exemple à ses troupes. Et pour bien manifester à ceux qui lui faisaient reproche d’utiliser les mots du lepénisme – qu’il assume pleinement – le but politique de cette opération de plagiat, Nicolas Sarkozy n’a eu de cesse de relativiser sa faute. Il la réduisait à l’état de péché véniel. Mieux, il a fait en retour le procès de ses détracteurs en les accusant de jouer les vierges effarouchées pour ne pas regarder la réalité, et ses problèmes, en face. Seuls les « intellos bien-pensants » et autres tenants de la « gauche caviar » pourraient s’offusquer de l’usage de mots peu recommandables… « Si Jean-Marie Le Pen dit qu’il fait jour et qu’il fait jour, je ne vais pas dire qu’il fait nuit pour vous faire plaisir ! » avait coutume de moquer l’ex-chef de l’État. Là encore, tout ne serait que question de « bon sens » et de rien d’autre…
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